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COMMUNIQUÉ

25 septembre 2006

22 SEPTEMBRE : PREMIER DÉBAT PUBLIC

RASSEMBLANT PERSONNES ÂGÉES, FAMILLES, PROFESSIONNELS, EXPERTS ET POLITIQUES

Plus de 450 personnes, résidents, familles et professionnels se sont retrouvés vendredi à Paris à l’initiative de l’ADEHPA et la FNAPAEF pour échanger sur les relations au sein des établissements et avec la Société.

Les relations entre les acteurs

Deux résidentes ont présenté à la tribune la synthèse du colloque Citoyennage, où des personnes âgées vivant en établissements se rencontrent annuellement pour échanger sur leur vie au quotidien. Les travaux se sont poursuivis sur l’analyse des relations entre les uns et les autres avec la psychologue Claudine BADEY-RODRIGUEZ.

La veille, les professionnels avaient travaillé sur les relations clients avec Serge TRIGANO, ancien PDG du Club Med, et examiné les conséquences juridiques des manques de moyens avec Maître BANQ, avocate.

Les attentes par rapport à la Société
A la lumière de leur expérience et du rapport de la Cour des Comptes présenté par J-F. CARREZ, Président de Chambre, les participants ont fait le point sur les 3 plaies françaises : manque de personnels, manque de structures et coût trop élevé pour les résidents et les familles. Sur ces bases, ils ont interpellé les responsables politiques présents, Michel HANNOUN, UMP,  Secrétaire National à la santé, Danièle HOFFMAN-RISPAL, PS, Députée et Guy FISCHER, PC, Vice-Président du Sénat.

Compte tenu de l’intérêt de cet échange et de la forte demande des participants, l’ADEHPA et la FNAPAEF ont décidé d’organiser cet hiver une rencontre avec les candidats à la Présidence de la République, afin qu’ils s’impliquent clairement en faveur des personnes âgées fragilisées à domicile et en établissement ; en effet l’accompagnement du vieillissement sera l’un des enjeux de Société majeur du prochain quinquennat.

Pour l’ADEHPA et la FNAPAEF il s’agit, comme l’indiquait le sociologue Jean-Philippe VIRIOT-DURANDAL, de créer un mouvement d’opinion suffisamment important pour que la classe politique rattrape les 30 ans de retard, responsables du décès de 15 000 français en 2003.
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